4.1 Investissements dans les exploitations agricoles 
Sous-mesure: 
	· 4.1 – Aide aux investissements dans les exploitations agricoles


Description du type d'opération
	Le type d’opération M04.1 répond aux besoins suivants (cf. section 4 du présent PDR) :
Besoin n°5. Consolider le système de polyculture-élevage en renforçant sa viabilité, sa durabilité et ses complémentarités
Besoin n°6. Diversifier l’agriculture lorraine en l’orientant vers les activités créatrices de valeur ajoutée et économes en foncier
Besoin n°11. Développer les pratiques culturales agricoles et forestières respectueuses de la biodiversité et des paysages
Besoin n°12. Maintenir une agriculture compétitive dans les zones à handicaps naturels ou spécifiques
Le type d’opération M04.1 contribue au DP 2A - Faciliter la restructuration des exploitations agricoles connaissant d'importants problèmes structurels, notamment les exploitations agricoles à faible degré de participation au marché, les exploitations orientées vers le marché dans des secteurs particuliers et les exploitations ayant besoin de diversification agricole. A titre secondaire, le type d'opération M04.1 contribue également au DB 4B relatif à une meilleure gestion de l'eau : en effet, les opérations permettant de meilleures pratiques de fertilisation organique et minérale, et d'utilisation des produits phytosanitaires seront privilégiées dans le respect de la Directive Cadre sur l'Eau, de la Directive Cadre Nitrates et des zones à enjeu fort des SDAGE.
Le type d’opération M04.1 vise la double performance économique et environnementale ou énergétique (y compris adaptation aux changements climatiques) des exploitations et des entreprises. Dans ce cadre, la mesure 4 répond aux trois objectifs transversaux, à savoir :
Environnement : Les investissements en matériels spécifiques ou permettant de mettre en œuvre des pratiques plus respectueuses de l'environnement, contribuent de façon notable à cet objectif transversal.
Innovation : Les aides prévues en matière de modernisation pour les exploitants agricoles visent à stimuler les investissements innovants, notamment en ce qui concerne les bâtiments pour les agriculteurs.
Changement climatique : les économies d'énergie fossiles et la valorisation d'énergies renouvelables que la mesure va accompagner sont des contributions à cet objectif transversal.
Ce faisant le type d’opération M04.1 cible prioritairement les projets concourant à :
- l’augmentation de valeur ajoutée des productions agricoles
- l’adaptation des productions agricoles aux attentes des consommateurs, notamment par une amélioration ou une stabilisation de la qualité et par une mise en adéquation de l’offre à la demande,
- la structuration de filières adaptées aux différents types de marchés (notamment locaux),
- de consolidation de l’emploi agricole
- la réduction de l’empreinte écologique des activités de production agricole
1. VOLET ANIMAL :
Le dispositif est ouvert aux élevages.
Avec 37% de la SAU toujours en herbe et 63% en terres arables, le système de polyculture-élevage, caractéristique de l’agriculture lorraine et bien adapté à ses paysages, conduit à une grande diversité de productions. Pour autant, cet agro-système est en recul sous l’effet de la spécialisation croissante vers les grandes cultures et doit faire face à des enjeux structurels en matière :
- de renouvellement des générations
- de maintien des productions herbagères
- d’optimisation des complémentarités entre productions végétales de grandes cultures et élevage (autonomie alimentaire)
- de création ou maintien de l’emploi
- d’atteinte de la triple performance : économique, sociale et environnementale
Le présent dispositif vise la mise en place d’un accompagnement à l’investissement des exploitations agricoles qui réponde à ces enjeux.
Pour faire face à ces défis, la présente mesure doit permettre :
- de consolider la viabilité et la durabilité des activités d’élevage dans les exploitations lorraines. La conjoncture des produits agricoles pèse aujourd’hui en faveur des grandes cultures et au détriment de l’élevage, notamment laitier. Or, les filières d’élevage se caractérisent par leur niveau élevé d’investissements, principalement pour les bâtiments et leurs équipements (robot, gestion des produits et des effluents, etc.), impactant directement leur rentabilité, leur adaptation aux marchés et aux enjeux environnementaux, ainsi que sur les conditions de travail plus contraignantes que celles des autres orientations de production végétale. Ils permettent en outre d’accompagner une nécessaire évolution vers des bâtiments ou systèmes d’élevage plus durables, notamment sur le plan de la performance énergétique ou l’utilisation de matériaux renouvelables, et donc vers une activité d’élevage plus respectueuse de l’environnement et des ressources naturelles. A ce titre, elle contribuera à l'atteinte des objectifs visées par la Directives Cadre sur l'Eau et la Directive Nitrates.
- de susciter le développement des filières d’élevage qui permettent d’optimiser les synergies avec la polyculture par la création ou le développement des productions peu présentes en Lorraine, telles que les productions porcines ou avicoles, qui présentent les avantages d’accroître la valeur ajoutée de ces exploitations et de développer des productions à fort potentiel d’intégration au marché local. Cette diversification doit permettre de faire émerger des modèles d’exploitation alternatifs davantage générateurs d’emplois et à même de jouer le rôle de stabilisateur économique en diversifiant les sources de revenu des exploitations et en leur conférant une plus grande résilience face aux aléas climatiques ou économiques.
- de soutenir les exploitations agricoles de montagne qui se caractérisent quant à elles par des besoins en matériels et équipements spécifiques à l’exploitation, à l’entretien, au défrichage des surfaces agricoles de montagne, adaptés notamment à des conditions de forte pente ou à des conditions difficiles (accessibilité, altitude, taille du parcellaire), en s'appuyant sur les stratégies territoriales existantes (Charte Parc Naturel Régional).
 
2. VOLET VEGETAL :
Les productions végétales en Lorraine sont caractérisées par la prévalence des grandes cultures, productions faiblement utilisatrices de main d’œuvre, soumises à des marchés globalisés à forte volatilité et qui doivent faire évoluer leur impact environnemental. Parallèlement, les productions spécialisées permettent de faciliter la mise en place de systèmes d’exploitation moins intenses en intrants et/ou moins consommatrices de foncier, et/ou davantage porteuses de valeur ajoutée par hectare et d’emploi.
 
a. Développement et consolidation des productions végétales spécialisées
Dans l’objectif de favoriser la diversification de l’agriculture et de contribuer à la dynamique de ses territoires ruraux, la Lorraine encourage la modernisation et le développement des  filières végétales spécialisées, à l'exclusion des grandes cultures (cultures de céréales, oléagineux, protéagineux).
Ce faisant il s’agit de diversifier l’activité des exploitations tout à la fois pour faire émerger des systèmes plus résilients face à des aléa exogènes (climat, marché), et d’optimiser la valorisation des potentialités du territoire en termes :
- de développement des productions à fort potentiels d’intégration au marché comme le maraichage ou l’horticulture
- de consolidation et de valorisation des produits identitaires comme la mirabelle de Lorraine et les produits d’arboriculture
 
b. Appui au développement de l’agro-écologie dans les exploitations agricoles 
L’appui au développement de l’agro-écologie des exploitations agricoles s’adresse à toutes les exploitations agricoles, quelle que soit la filière.
Bien que reposant à 38% sur les prairies permanentes, l’activité agricole n’est pas sans impact sur les ressources naturelles en général et sur la qualité de la ressource en eau en particulier. La réussite des programmes d’actions engagés à différentes échelles (bassin, aire d’alimentation de captage, sites Natura 2000, espaces naturels sensibles, etc.) passe par la mobilisation de l’ensemble des acteurs et les pratiques des différents systèmes de production sont concernées.
Le projet agro-écologique a pour objectif de concilier performance économique et performance environnementale, pour toutes les filières agricoles.
Dans tous les cas, le dispositif permet alors :
- d’accompagner l’amélioration de la performance agro-environnementale des exploitations ;
- de favoriser les opérations collectives pour le partage des investissements réalisés.



Type de soutien
Type de soutien: Grants
	Subvention
(sans versement d’avance possible)



Liens vers d'autres actes législatifs
	Règlements (UE) n° 1307/2013 et n° 1308/2013
LOI n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt
Code rural et de la pêche maritime Directive 91/676/CEE du 12 décembre 1991 concernant la protection des eaux contre la pollution par les nitrates à partir de sources agricoles.
Code de l’environnement
L'attribution de l'aide sera conditionnée à l'application de la réglementation nationale en vigueur à la date du dépôt de dossier complet.
Un système de vérification et de contrôle sera mis en place  afin d'éviter le risque de surcompensation ou double financement lorsque des mesures d’investissement similaires ou identiques peuvent être soutenues au titre du premier pilier de la PAC, notamment l’OCM LAIT ainsi que dans les secteurs des fruits et légumes et du vin en vertu des réglementsrèglements (UE) n° 1307/2013 et n° 1308/2013.



Bénéficiaires
	En application de l’article 17(2) du règlement (UE) n°1305/2013, l’aide est accordée aux agriculteurs et groupements d’agriculteurs



Coûts admissibles
	Les investissements relatifs à des mises aux normes sont éligibles dans les conditions prévues aux paragraphes 5 et 6 de l’article 17 du Règlement (UE) n°1305/2013 
1. Dépenses éligibles pour les opérations du volet animal :
Opérations de développement et de modernisation des exploitations d’élevage :
Investissements matériels, hors consommables :
- construction et/ou aménagement de bâtiments d’élevage et/ou de locaux nécessaires à l’activité d’élevage,
- acquisition de matériels et équipements
- acquisition de matériels concourant au bien-être animal,
Frais généraux :
Les frais généraux directement liés à l’opération sont limitées à 10% des dépenses éligibles. Conformément à  l’article 45 du règlement UE 1305/2013, ils recouvrent notamment les honoraires d'architectes et rémunérations d'ingénieurs et de consultants, les dépenses liées au conseil en matière de durabilité environnementale et économique, y compris les coûts liés aux études de faisabilité.
 
Pour l’amélioration de la performance énergétique :
Sont éligibles les investissements matériels visant à réduire la consommation énergétique et les émissions de GES des exploitations agricoles ainsi que le diagnostic énergétique préalable.
L’auto-construction est éligible pour les travaux qui ne présentent pas un risque pour l’éleveur, son exploitation et l’environnement. L’auto-construction est donc inéligible pour les travaux d’électricité, d’adduction d’eau potable, de charpente, de couverture des bâtiments et de gestion des effluents. La prise en charge des couts internes de main d’œuvre s’inscrira dans un référentiel régional. Les dépenses d'auto-construction seront prises en compte conformément aux articles 68.2 et 69.1 du Règlement (UE) n°1303/2013.
Opérations d'acquisition de matériels spécifiques à la zone de montagne :
Investissements matériel :
- matériel de fenaison,
- matériel de traction et de transports,
- matériel de broyage spécifique,
- matériel de stockage de fourrages,
- matériel mobile ou transporté d’épandage des effluents d’élevage
- matériel de traite.
 
Opérations de gestion des effluents d'élevage :
Investissements matériel :
la construction d’infrastructures de stockage et de traitement des effluents d’élevage
Frais généraux :
Les frais généraux directement liés à l’opération sont limitées à 10% des dépenses éligibles.
Les frais liés à l’établissement de diagnostics environnementaux de type DEXEL ou équivalent, préalables au financement des ouvrages de gestion des effluents, si le diagnostic n’a pas bénéficié d’un autre financement par ailleurs.
 
 
2. Dépenses éligibles pour les opérations du volet végétal :
Opérations de développement de l‘agro-écologie dans les exploitations agricoles :
Les investissements matériels : 
- permettant d’accompagner la modification des systèmes, assolements et pratiques liés à la fertilisation ou l’utilisation de produits phytosanitaires,
- permettant la sécurisation de la manipulation des produits phytosanitaires à l’exploitation et la gestion et le traitement des effluents phytosanitaires.
 
Opérations des filières végétales spécialisées :
les investissements matériels liés : 
-	aux travaux de construction, modernisation et équipements intérieurs de serres, tunnels et aires à conteneurs, 
-	à l’acquisition de matériels et d’équipements spécifiques aux filières végétales spécialisées »
Les investissements matériels :
- liés à la construction, modernisation et aménagements de bâtiments y compris les serres et aires à conteneurs et l’acquisition de matériels spécifiques à ces filières.
Frais généraux :
Les frais généraux directement liés à l’opération sont limitées à 10% des dépenses éligibles. Conformément à  l’article 45 du règlement UE 1305/2013, ils recouvrent notamment les honoraires d'architectes et rémunérations d'ingénieurs et de consultants, les dépenses liées au conseil en matière de durabilité environnementale et économique, y compris les coûts liés aux études de faisabilité.
 
3. Dépenses exclues :
Dans tous les cas, ne sont pas éligibles :
· l’acquisition de matériel d’occasion ou de remplacement à l’identique ;
· les investissements financés par crédit-bail ;
· les travaux de voirie et réseaux divers et/ou de prélèvement d’eau souterraine.
· Les investissements immatériels



Conditions d'admissibilité
	Le présent dispositif est ouvert aux exploitations ayant leur siège en Lorraine.
Pour les exploitations agricoles bovines, l’exploitation devra être chartée CBPE (Charte de Bonnes Pratiques d’Elevage) ou s'engager à être chartée au plus tard avant le paiement du solde.
Pour l’acquisition de matériels spécifiques à la zone de montagne, sont éligibles les exploitations en zone de montagne avec au moins 80% de la surface exploitée en zone de montagne
L’aide sera majorée seulement si les investissements permettent la réalisation d’économies d’énergie ou la réduction d’émissions de GES, par rapport à la situation initiale, à effectif constant, ou par rapport à des investissements couramment réalisés dans la création d'un atelier. Un diagnostic énergétique permettra de comparer les investissements proposés aux données moyennes de la filière considérée (sur la base par exemple du logiciel DIATERRE).
Pour bénéficier de la majoration spécifique « amélioration de la performance énergétique dans les exploitations d’élevage », un diagnostic énergétique est donc un prérequis obligatoire. Seuls les investissements liés à l’activité agricole de l’exploitation sont éligibles et ne doivent pas bénéficier du crédit d’impôt accordé pour les usages non professionnels..
Ce diagnostic énergétique préalable sera effectué par une entité agrée par les financeurs, sur la base d’un cahier des charges établi au niveau national. Le texte de référence est la circulaire interministérielle DGPAAT/SDEA/SDBE/C2013-3003 du 9 janvier 2013, susceptible d’évolution au cours de la programmation.



Principles with regards to the setting of selection criteria
	Procédure de collecte des demandes :
La sélection des projets se fera dans le cadre d'appels à projets. Elle s’appuiera sur la mise en place d’un système de cotation par points. Seuls les dossiers ayant une note minimale (et plus) pourront être sélectionnés.
Procédure de sélection :
L'AG définira les critères de sélection après consultation du Comité de Suivi. Un Comité de sélection sera mis en place pour garantir la sélection transparente et équitable des demandes.
Ce comité aura pour mission de :
- préciser et définir le contenu et les modalités des appels à projets mis en œuvre
- prioriser les projets notamment au regard des principes ci-dessous
Principes de sélection :
-     projets prioritaires au regard de la stratégie établie au niveau régional : Jeune agriculteur, création d’emploi, création d’atelier, mise aux normes en zones vulnérables
-     amélioration des indicateurs économiques de l’exploitation
-     amélioration des conditions de travail
-     diversification de l’exploitation
-     démarche collective
-     engagement dans un SIQO, MAE, agriculture biologique
-     mise aux normes hors zones vulnérables
-     amélioration des pratiques de production
-     réduction de l’impact environnemental de la pratique agricole suite à l’investissement
-     amélioration de la performance énergétique
-     utilisation de matériaux locaux et/ou éco matériaux
-     gestion/préservation de la ressource en eau.



Montants et taux d'aide (applicables)
	· Volet Elevage
· développement et  modernisation des exploitations
L'assiette éligible doit être comprise entre 5 000 € et 100 000 €, et jusqu'à 175 000 € dès lors que le porteur de projet porte le statut de GAEC, GIEE ou CUMA
Le soutien public apporté au titre de ces projets comprend une aide de base de 12% commune à l’ensemble des projets éligibles sélectionnés et à laquelle peuvent s’ajouter les majorations suivantes :
· 12 % pour les projets impliquant une construction nécessitant un permis de construire. Les locaux destinés au stockage de fourrage ne sont pas éligibles ;
· 10% pour les jeunes agriculteurs tels qu’ils sont définis à l’article 2, paragraphe 1, point n  du règlement UE 1305/2013 ou qui se sont installés au cours des 5 années précédant l'introduction de la demande d'aide. Pour les projets portés par des structures collectives cette majoration sera proratisée au regard des parts détenues par le JA ;
· 5% pour les investissements réalisés par des exploitations certifiées AB ou en cours de conversion
· 5% pour les exploitations disposant ou créant un atelier d’élevage ovin, caprin, porcin, avicole, équin ou cunicole.
· 5% pour les projets de construction intégrant le composant bois ;
· 5% pour les projets situés en zone de montagne ;
· 5% pour la création d’un atelier de production supplémentaire générant une production brute standard d’au moins 15 000 € ;
· 2,5% ou 5% selon que le projet est générateur  de respectivement  ½ ou 1 emploi équivalent temps plein à durée indéterminée. L’installation sur l’exploitation d’un chef d’exploitation non jeune agriculteur ouvre également droit à cette majoration ;
· 10% pour les projets présentant au moins 10 000 € d’investissements éligibles hors construction neuve participant à l’amélioration de la performance énergétique
· 28 % pour les projets relevant de la création de logements pour animaux sur aire paillée intégrale implantés sur les aires d’alimentation de captage du bassin versant Rhin Meuse.
· Investissements dans la gestion des effluents
Le soutien public apporté au titre de ces projets s’élève à 40% sur la base d’une assiette éligible comprise entre 10 000 € et 50 000 €
· Volet Elevage -Projets relatifs à l’acquisition de matériel spécifique de montagne
Le soutien public apporté au titre de ces projets  s’élève à 40% d’une assiette éligible maximum de 50 000 €
· Volet Végétal
· Création et /ou développement d’ateliers spécialisés relevant des filières maraichère, arboricoles, horticoles et viticolesvégétales spécialisées
Pour ces projets l’assiette éligible doit être comprise entre 5 000 € et 100 000 €.  Elle est déplafonnée à 175 000 € dès lors que le porteur de projet  porte le statut de GAEC, GIEE ou CUMA
Le soutien public apporté à ces projets comprend une aide de base de 15% commune à l’ensemble des projets éligibles sélectionnés à laquelle peuvent s’ajouter les majorations suivantes :
· 5% pour les exploitations certifié Agriculture biologique ou en cours de conversion
· 5% pour les exploitations engagées dans une démarche collective comme : La lorraine Notre Signature (LNNS), Bienvenue à la Ferme, Paysans bio lorrain, Fermiers lorrains.
· 5% pour les exploitations engagées dans une production sous signe de qualité
· 5% pour les jeunes agriculteurs tels qu’ils sont définis à l’article 2, paragraphe 1, point n du règlement UE 1305/2013, ou qui se sont installés au cours des 5 années précédant la demande. Pour les projets portés par des structures collectives cette majoration sera proratisée au regard des parts détenues par le JA ;
· 5% pour les projets situés en zone de montagne
· Amélioration de la performance environnementale
Le soutien public apporté au titre de ce type d’opération s’élève à 40% d’une assiette éligible comprise entre 4 000 € et 40 000 €. L’assiette éligible est portée à 250 000 € pour les projets collectifs en Zone d’intervention contre les pollutions d’origine agricole (ZIPOA) du bassin Rhin-Meuse.
Règles de cumul des majorations et des modulations (dans le respect de l’annexe II du règlement (UE) 1305/2013) :
· Les taux susmentionnés peuvent être cumulées pour un agriculteur ou un groupement d'agriculteurs, dans la limite de 40%.
[bookmark: _GoBack]Cette limite est portée à 60% : pour les projets des jeunes agriculteurs tels qu’ils sont définis dans le règlement UE 1305/2013 ou qui se sont installés au cours des 5 ans précédant l'introduction de la demande d'aide, pour les investissements collectifs, pour les projets  en zone soumise à des contraintes naturelles et autres contraintes spécifiques telles que celles qui sont visées à l'article 32, pour les investissements liés aux opérations au titre des articles 28  et 29.



Caractère vérifiable et contrôlable des mesures et/ou types d'opérations
Risque(s) liés à la mise en œuvre des mesures
	Cf. rubrique commune à l’ensemble de la mesure



Mesures d’atténuation
	Cf. rubrique commune à l’ensemble de la mesure



Évaluation globale de la mesure
	Cf. rubrique commune à l’ensemble de la mesure



Méthode de calcul du montant ou du taux d’aide, le cas échéant
	sans objet



Informations spécifiques sur l'opération
Définition des investissements non productifs
	sans objet



Définition des investissements collectifs
	Les investissements collectifs sont les investissements portés par les GIEE, CUMA et GAEC.



Définition des projets intégrés
	sans objet



Définition et recensement des zones Natura 2000 et des autres zones à haute valeur naturelle admissibles
	sans objet



Description du ciblage de l’aide aux exploitations conformément à l’analyse  SWOT réalisée en ce qui concerne la priorité visée à l'article 5, paragraphe 2, du règlement (UE) n° 1305/2013
	Le type d’opération 4.1 répond aux besoins suivants :
5. Consolider le système de polyculture-élevage en renforçant sa viabilité, sa durabilité et ses complémentarités
6. Diversifier l’agriculture lorraine en l’orientant vers les activités créatrices de valeur ajoutée et économes en foncier
11. Développer les pratiques culturales agricoles et forestières respectueuses de la biodiversité et des paysages
12. Maintenir une agriculture compétitive dans les zones à handicaps naturels ou spécifiques
En conséquence, pour le volet animal, l’aide est ciblée notamment vers les exploitations de type polyculture-élevage, et en particulier le développement de productions peu présentes en Lorraine, telles que les productions porcines ou avicoles, mais également les exploitations agricoles de montagne.
Pour le volet végétal, les exploitations ciblées sont notamment les productions spécialisées (telles que : maraîchage, horticulture, etc.).



Liste des nouvelles exigences imposées par la législation de l’Union dont le respect permet l'octroi d'une aide en vertu de l’article 17, paragraphe 6, du règlement (UE) n° 1305/2013
	Des investissements seront financés dans le resepct des articles 17.5 et 17.6 du règlement UE 1305/2013



S'il y a lieu, normes minimales en matière d’efficacité énergétique visées à l’article 13, point c), du règlement délégué (UE) n° 807/2014
	sans objet



S'il y a lieu, définition des valeurs seuils visées à l’article 13, point e), du règlement délégué (UE) n° 807/2014
	sans objet





